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Aux décideurs ...

Le ministère de la promotion des Investissements 
du Togo a signé mardi 17 avril 2021, un accord 
de partenariat avec Singapore Corporation Enter-

prise (SCE).
En tant qu'organisme gouvernemental, le SCE a le pou-
voir de conclure des protocoles d'entente (PE) et des 
accords relatifs à des projets de collaboration du sec-
teur public avec d'autres gouvernements étrangers et 
leurs États.
Grâce à la participation du SCE en tant que représen-
tant du gouvernement de Singapour, il s’efforcerait de 
garantir que les solutions sont mises en œuvre avec 
succès, en tirant parti des meilleures pratiques de Sin-
gapour, et en aidant à qualifier les experts et les entre-
prises de Singapour utilisés.
Le SCE s’est engagé dans divers modes de coopéra-
tion avec d’autres pays pour partager avec eux l’expé-
rience de Singapour dans un large éventail de domaines 
du secteur public. SCE assume généralement le rôle 
d'agrégateur et de chef de projet pour ces projets, tra-
vaillant aux côtés de partenaires du secteur public, du 
secteur privé ou des deux.
SCE travaille en étroite collaboration avec les 16 minis-
tères de Singapour et plus de 60 conseils statutaires 
pour définir et adapter les solutions possibles pour ré-
pondre aux besoins des gouvernements étrangers et 
aider à atteindre leurs objectifs. SCE sert également de 
point focal d'accès à l'expertise de Singapour à travers 
ses agences publiques.
SCE est actuellement une branche intégrée d’« Enter-
prise Singapore », l'agence gouvernementale qui sou-
tient le développement des entreprises et la croissance 
de Singapour en tant que plaque tournante du com-
merce mondial et des startups.
Le Togo se voit bien devenir le petit Singapour d’Afrique 
de l’Ouest. Car, le pays dispose d’un des plus impor-
tants ports de la région qui dessert les pays enclavés 
(Niger, Mali, Burkina Faso. Il ambitionne de devenir un 
hub logistique, une plateforme et services et un centre 
région de transformation agricole.

Singapour d'Afrique de l'Ouest

KPATIDE Komlan

Opportunités d'affaires au Togo

PORTOFOLIOS SARL appuie les opérateurs économiques 
Les responsables de PORTOFOLIOS SARL ont présenté des opportunités d'affaires 
en Turquie aux opérateurs économiques togolais ce mardi 20 Avril 2021 à la 
Chambre du Commerce et de l'industrie du Togo (CCIT) à Lomé.

 ● Bernard AFAWOUBO

Au Togo, les oppor-
tunités d'affaires se 
multiplient, ainsi, 

l'ouverture d'une ambassade 
de la Turquie à Lomé, est 
une aubaine pour le pays 
de Faure Essozimna Gnas-
singbé de faire des affaires 
avec le pays de Recep Tayyip 
Erdogan. C'est dans l'optique 
de présenter les opportunités 
en Turquie aux opérateurs 
économiques togolais que 
les premiers responsables de 
PORTOFOLIOS SARL ont 
rencontré les professionnels 
des médias ce mardi 20 Avril 
à Lomé. Bénéficiant d'un 
accueil favorable auprès de 
la Turquie, PORTOFOLIOS 
SARL compte accompagner 
la vision des autorités togo-
laises qui consiste à ouvrir le 
pays aux investisseurs. Cet 
accueil a permis à une ving-
taine d'opérateurs écono-
miques togolais de participer 
au Forum des industries de la 
coopération mondiale tenu le 
24 mars dernier à Ankara. « 
En marge de ce forum, nous 
avons eu l’occasion d’échan-
ger avec des opérateurs éco-
nomiques turcs lors des ren-
contres B2B. Ce qui nous a 
permis de nouer de nouveaux 
partenariats, d’obtenir des 
accords d’investissements 
de projets », a déclaré Delph 
Lawson Directeur général 
de PORTOFOLIOS SARL. 
A en croire, le Directeur 
général de PORTOFOLIOS 

SARL, les opérateurs éco-
nomiques turcs disposent 
d’une véritable expertise 
dans le secteur agricole, de 
l’industrialisation des villes 
et la construction de grands 
édifices.  « La Turquie est 
aujourd’hui, l’un des prin-
cipaux fabricants dans le 
secteur tels que le textile, 
la construction, l’agroali-
mentaire, l’automobile, les 
meubles, les mines, les ma-
chines et intrants agricoles », 
a-t-il indiqué avant d’ajouter 
: « Ces opérateurs sont prêts 
à investir dans ces secteurs 
économiques dans notre pays 
». Pour mieux s’inspirer du 
modèle turc, PORTOFO-
LIOS SARL a créé en colla-
boration avec les industriels 
et partenaires turcs, l’orga-
nisation dénommée : « BOS-
PHORUS TRADE CENTER 
». Les opérateurs écono-
miques sont invités à se rap-

procher de l'organisation 
pour découvrir davantage 
les opportunités qui s'offrent 
à eux. « Cette organisation 
va permettre d’améliorer 
les relations commerciales 
et économiques entre notre 
pays et la Turquie, d’attirer 
les investisseurs sur les pro-
jets d’envergure, d’ouvrir 
de nouveaux réseaux pour 
favoriser des progrès écono-
miques, de nouer des partena-
riats techniques et financiers 
entre les pays », a précisé M. 
Lawson. Il faut noter que les 
responsables de PORTOFO-
LIOS SARL annoncent déjà  
deux événements majeurs 
pour les prochains mois en 
Turquie. Il s’agit du Forum 
Economique et Commercial 
Afrique Turquie prévue pour 
juillet prochain, et le Forum 
Economique Togo-Turquie 
qui devra se tenir à la fin de 
l’année.

Conformité

L’Aéroport de Lomé est à 80% aux normes de l’OACI 
En matière de conformité, l’Aéroport international Gnassingbé Eyadema (AIGE) de Lomé répond à 80% des 
exigences de l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI). C’est la conclusion faite par les inspec-
teurs vendredi, deux semaines après le début de l’audit pour la certification de la plateforme aéroportuaire.

L’expertise a porté sur 
de nombreux points 
relatifs à la gestion de 

l’aéroport, comme le contrôle 
d’accès, la sûreté et la sécu-
rité, la coordination entre les 
différents acteurs opérant 
sur la plateforme, l’évalua-
tion des menaces ou encore 
l’état des installations. “Les 

résultats globaux sont au-
dessus de la moyenne qui 
est de 60%, ce qui veut dire 
que la structure est en bonne 
voie pour la certification”, 
ont indiqué les auditeurs, 
qui ont tout de même relevé 
plusieurs points à amélio-
rer : mise à jour du manuel 
d’aérodrome, balisage des 

obstacles identifiés, réduc-
tion de bande de piste. La 
certification que vise l’AIGE 
doit permettre à l’aviation 
togolaise de s’ouvrir vers 
de nouveaux horizons, a de 
nouveau rappelé le patron de 
l’aviation civile nationale, 
Dokissime Gnama-Latta. 

Togo Officiel
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Enlèvement des marchandises 

100% digital au Port autonome de Lomé 
La plateforme de la totale dématérialisation des opérations et procédures d’enlèvement des marchandises au Port Autonome de Lomé sera effective à partir du 03 mai 
2021, informe la Direction générale à travers un communiqué en date du 19 avril 2021.

 ● Joël YANCLO

Tout sur le digital. 
Le port autonome 
de Lomé entre dans 

la phase active de la totale 
dématérialisation de ses pro-
cédures et opérations d’enlè-
vement des marchandises. 
Un communiqué en date du 
19 avril 2021, oriente les usa-
gers sur les nouvelles condi-
tions en ce qui concerne les 
opérations et procédures 
d’enlèvement des marchan-
dises. Car, à partir du 03 mai 
2021, la totale dématériali-
sation deviendra une réalité. 
Il sera alors possible de faire 
les opérations des activités 
au Port Autonome de Lomé 
(PAL), à 100% sur le digi-
tal. Le lancement officiel de 
la totale dématérialisation 
des procédures d’enlève-
ment des marchandises et 
des paiements en ligne a été 
fait le 4 mars 2021. Avec la 
nouvelle plateforme, le client 
ou l’opérateur économique 
n’a plus besoin de se dépla-

cer, car tout peut se faire en 
quelques clics. La moderni-
sation du Port Autonome de 
Lomé et de ses services a 

pour objectif de faire du Port 
le hub logistique de la sous-
région, qui est une des prio-
rités du Président Togolais, 

Faure GNASSINGBE. Cette 
procédure de dématérialisa-
tion vient après le lancement 
en 2014 du Guichet Unique 

du Commerce Extérieur. Le 
Togo est aussi à l’initiative 
du cluster maritime qui ras-
semble l’ensemble des pays 
et des infrastructures por-
tuaires de la sous-région et 
qui est Présidé par Charles 
Gaffan, le dirigeant de Bol-
loré au Togo. La plateforme 
mise en œuvre avec l’exper-
tise des partenaires comme 
Africa Consulting Leaders, 
vient accroître la célérité 
dans les services rendus par le 
PAL. Ainsi, que ce soient les 
factures, les tickets d’entrée 
au port, la procédure d’enlè-
vement des marchandises et 
les paiements, tout peut se 
faire dorénavant en ligne. Fi-
nies donc les anciennes pro-
cédures manuelles, souvent 
caractérisées par des tracas-
series et des pertes de temps. 
Ceci devrait également cla-
rifier les procédures doua-
nières mais aussi demander 
un effort aux entreprises lo-
cales de s’adapter au digital 
et de déclarer l’ensemble de 

leurs opérations.
Fluidité des opéra-

tions pour le bien de 
l’économie nationale
La totale dématérialisation 
au Port Autonome de Lomé 
va permettre entre autres 
d’améliorer la quantité de 
services offerts aux usagers ; 
la satisfaction du besoin d’in-
formation des clients : distri-
bution et relevés de factures 
en ligne ; l’image de l’entre-
prise et la disponibilité des 
données numériques pour les 
statistiques et les prévisions. 
Grâce à ce processus les 
clients vont gagner en temps 
et en argent. Il est à souligner 
que la dématérialisation des 
procédures d’enlèvement des 
marchandises a des impacts 
positifs sur les activités au 
PAL. Elle permet l’améliora-
tion de la qualité de services 
aux usagers ; l’amélioration 
de la satisfaction du besoin 
d’information des clients. 
Une nouvelle s’ouvre au Port 
Autonome de Lomé.

La plateforme de la totale dématérialisation des opérations et procédures d’enlèvement des marchandises au Port Autonome de Lomé a été lancée officiellement le 04 mars 
2021. Ainsi,
1. Pour les échanges d’informations et de documents avec le Port :
– Veuillez-vous connecter au site https://epaltogo.com si vous avez déjà l’habilitation au niveau du PAL (code client + mot de passe) ;
– Si vous n’avez pas encore reçu votre habilitation, veuillez prendre attache avec la Direction Commerciale du Port Autonome de Lomé par e-mail : togoport@togoport.
tg ; Tél :(00228) 22 27 02 96.

2. Pour le paiement en ligne de vos anciennes et nouvelles factures du PAL :
Veuillez-vous connectez au site de paiement du Port: https://osipaye.com;

3. Pour les Opérateurs actuellement autorisés à recevoir les paiements en ligne des factures du Port :
– Opérateurs Mobile Money : MOOV AFRICA et TOGOCOM ;
– Banques : BTCI ; ECOBANK, ORABANK et UTB ;
Veuillez-vous rapprocher de ces opérateurs pour toutes dispositions utiles à prendre.

4- Le paiement par virement bancaire est accepté
Le Port Autonome de Lomé vous encourage à utiliser la plateforme de paiement en ligne mise à votre disposition pour faciliter et accélérer vos opérations d’enlèvement de 
vos marchandises et nous vous remercions pour votre contribution au renforcement des mesures de distanciation sociale pour lutter efficacement contre la crise pandémique 
du COVID-19.

5- Date de démarrage : 03 mai 2021

COMMUNIQUE RELATIF A LA PLATEFORME DE DEMATERIALISATION
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Assemblée nationale

Les députés ont voté la loi portant code de procédure civile
L’Assemblée nationale togolaise réunis pour le compte de la 5ème séance plénière 
de la première session ordinaire de l’année a voté à l’unanimité le 20 avril 2021 
en son siège à Lomé, le projet de loi portant code de procédure civile.

 ● Eyram AKAKPO

Le Togo depuis 
quelques années a en-
tamé la réforme et la 

modernisation de l’appareil 
judiciaire en vue d’amélio-
rer  le climat des affaires et 
d’attirer plus d’investisseurs. 
Une avancée majeure vient 
encore d’être franchit ce mar-
di avec l’adoption du projet 
de loi relatif à la révision du 
code de procédure civile  qui 
vise à assurer  la protection  
des droits des justiciables, 
d’une manière  efficace et 
uniforme que possible. « La 
législation rénovée participe 
à la sécurisation judiciaire 
des activités économiques, 
ainsi que l’amélioration du 
cadre juridique  de la création  
de la création d’entreprises. 
Ce code de procédure civile 
constitue  un pré requis au 
développement  du secteur 
privé, à l’intégration du pays 
dans l’économie mondiale 
et in fine, à l’accélération 
d’un développement durable 
dans notre pays », a déclaré 
la présidente de l’Assemblée 
nationale Yawa Djigbodi 
Tsegan qui précise ailleurs 
que  malgré son caractère 
austère, la justice en tant que 
service public, se doit de mo-
derniser ses méthodes de tra-
vail et ses rapports avec les 
justiciables. Elle doit donc 
également concilier cette 

approche renouvelée de son 
fonctionnement avec le res-
pect des valeurs qui fondent 
sa place tout à fait parti-
culière dans la régulation 
sociale. Ce nouveau code 
de procédure civile  a pour 
but d’assurer l’accessibilité, 
la qualité et la célérité de la 
justice civile, l’application 
objective, impartiale, pro-
portionnée et économique de 
la procédure ainsi que l’exer-
cice des droits des parties 
dans un esprit de coopération 
et d’équilibre. Il  établit les 
principes de la justice civile 
et régit la procédure appli-
cable aux modes privés de 
prévention et de règlement 
des différends lorsque celle-
ci n’est pas autrement fixée 
par les parties. Il en va de 
même de la procédure civile 
d’exécution. « Je me réjouis 
du fait que, au-delà des avan-
cées notables sus-évoquées, 
cette loi ait été élaborée dans 
le respect de la tradition civi-
liste pour être non seulement 
en harmonie avec le Code des 
personnes et de la famille, 
mais aussi en cohérence avec 
les conventions internatio-
nales relatives aux droits de 
l’homme et aux principes 
généraux du droit », s’est ré-

joui Yawa Djigbodi Tsègan 
. Avec 345 articles répartis 
dans 11 titres dont un pré-
liminaire, ce nouveau code  
donne la possibilité  aux 
parties en procès  de s’inter-
roger entre elles ou de faire 
des questions  aux témoins 
conformément à l’article 
121. Outre, l’article 296 
exige de la juridiction du 
jugement  lorsqu’une action 
est initiée par un action-
naire  minoritaire contre sa 
société, de condamner cette 
dernière aux dépens sauf en 
cas de procédure vexatoire 
ou abusive. La fixation du 
montant des petits litiges en 
matière civile  a désormais 
une valeur maximale de  
500.000 FCFA en capital ou 
50.000 FCFA  en revenu an-
nuel. « Il a été question pour 
le gouvernement de toiletter 
l’ancien code en le dépouil-
lant de toutes les disposi-
tions obsolètes déjà prises 
en compte par d’autres 
textes de loi spéciaux tels 
que, par exemples, les lois 
uniformes de l’OHADA 
ou encore le code des per-
sonnes et de la famille », 
a expliqué le ministre le 
ministre de la justice Pius 
Agbetomey.

Vaccination contre la COVID-19 en Afrique 

L’UE décaisse 100 millions d’euros
En vue de soutenir les campagnes de vaccination contre la COVID-19 en Afrique, 
l’Union Européenne (UE) a procédé au lancement d’une initiative humanitaire d’un 
montant de 100 millions d’euros ce mardi 20 Avril 2021.

 ● Bernard AFAWOUBO

Dans le cadre des ef-
forts déployés par la 
Commission euro-

péenne pour garantir à tous 
un accès équitable et juste à 
des vaccins sûrs et efficaces, 
le commissaire à la gestion 
des crises, Janez Lenarčič 
s’est rendu dans les centres 
africains pour le contrôle et 
la prévention des maladies 
(CACM) à Addis-Abeba, en 
Ethiopie. En effet, cette visite 
marque le début de la mise en 
œuvre de la nouvelle initia-
tive humanitaire de l’Union 
Européenne qui a été lancé 
par le commissaire à la gestion 
des crises, Janez Lenarčič. 
Dans un communiqué rendu 
public par la commission eu-
ropéenne, cette commission 
indique qu’en unissant ses 
forces avec les centres afri-
cains pour le contrôle et la pré-
vention des maladies (CACM) 
et d’autres partenaires inter-
nationaux entend soutenir un 
déploiement rapide et sûr des 
vaccins contre la COVID-19 
en Afrique. Ainsi, les centres 
africains pour le contrôle et 
la prévention des maladies 
(CACM) aura pour rôle d’en-
dosser le pilotage de l’initia-
tive de l’Union Européenne 
qui s’inscrira en appui de deux 
dimensions complémentaires 

des campagnes de vaccina-
tion en Afrique. Le premier 
volet qui réunit un mon-
tant indicatif de 25 millions 
d’euros visera à soutenir le 
déploiement de la campagne 
de vaccination dans les pays 
africains. Ce volet contri-
buera au renforcement des 
capacités des autorités sani-
taires et des professionnels 
de la santé au niveau natio-
nal, ainsi qu’à la gestion de 
la plateforme d’information 
et de coordination sur la vac-
cination. D’après le commu-
niqué, cette mise en œuvre au 
niveau national et continental 
garantira une meilleure qua-
lité et l’indépendance du sui-
vi du déploiement des cam-
pagnes de vaccination contre 
la COVID-19 en Afrique, 
soutenant les travaux en 
cours du centre africain pour 
le contrôle et la prévention 
des maladies. Dans une pers-
pective à long terme, l’un des 
objectifs serait également de 
renforcer la résilience des 

systèmes de santé nationaux 
pour faire face aux futures 
épidémies. D’une enveloppe 
indicative de 65 millions 
d’euros, le second volet vise 
à soutenir le déploiement de 
campagnes vaccinales dans 
des situations de crise huma-
nitaire bien précises, notam-
ment dans des zones de 
conflit et des zones difficiles 
d’accès, au moyen d’activi-
tés répondant spécifiquement 
aux besoins rencontrés, en 
étroite coopération avec di-
vers partenaires humanitaires 
de l’UE. Une enveloppe sup-
plémentaire de 10 millions 
d’euros sera affectée à l’un 
ou l’autre volet, en fonction 
des besoins. Il faut préciser 
que l’aide humanitaire de 
l’UE en faveur du déploie-
ment de la vaccination contre 
la COVID-19 en Afrique sera 
mise en œuvre en partenariat 
avec le les centre africain 
pour le contrôle et la préven-
tion des maladies et achemi-
née par l’intermédiaire des 
agences des Nations unies, 
du mouvement de la Croix-
Rouge et des organisations 
humanitaires non gouverne-
mentales.

Education

Un numéro vert pour le suivi des réformes 
Le ministère des enseignements primaire, secondaire, technique et de l’artisanat vient 
de mettre en service un numéro vert, le 8250, destiné à effectuer le suivi des réformes 
pédagogiques et académiques mises en œuvre dans le secteur par le Gouvernement.

Cette ligne spéciale, 
comportant un service 
voix et SMS, gratuit 

sur tous les réseaux de com-
munications électroniques 
dans le pays, est dédiée au 
corps enseignant et d’encadre-
ment, aux apprenants, parents 
d’élèves, usagers du service 
public scolaire et de tous les 
citoyens. L’objectif, précise 
le ministre Dodzi Kokoroko, 
“est d’assurer une remontée 
rapide d’informations sur les 
éventuels dysfonctionnements 

et manquements afin de 
mener des actions urgentes 
et ciblées”. Si l’anonymat 
et la sécurité de ces utili-
sateurs sont garantis, “les 
déclarations mensongères et 
calomnieuses seront punies” 
conformément à la Loi, a tout 
de même prévenu le patron 
du secteur éducatif, insis-
tant de fait sur le caractère 
sérieux de l’initiative. Toutes 
les remontées d’informations 
seraient donc “systématique-
ment vérifiées, examinées, 

croisées et analysées, afin 
de déceler celles qui seraient 
faites à dessein pour nuire à 
autrui'', a-t-il poursuivi. En 
rappel, de nombreuses déci-
sions ou réformes ont été 
rendues publiques depuis la 
nomination de Dodzi Koko-
roko à la tête du secteur édu-
catif : transparence dans la 
gestion des frais scolaires, 
interdiction des cours de 
répétition dans les établis-
sements, réorganisation des 
examens blancs, entre autres.

(Togo Officiel) -
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Journée mondiale de la terre

La CEA pour une relance verte face à la COVID-19 
Le premier rapport sur la relance face à la COVID-19, de la Commission économique pour l’Afrique (CEA), « Construire l’avenir pour une relance verte en Afrique », sera 
amplifié lors du très attendu « Sommet des dirigeants sur le climat », dont la date coïncide avec la Journée de la Terre, qui est commémoré chaque année le 22 avril. Le 
thème de cette année pour la Journée de la Terre est « Restaurer la Terre ».

 ● Nicole ESSO

Le Président américain, 
Joe Biden, accueille 
« Sommet des diri-

geants sur le climat » de haut 
vol qui vise à stimuler l’ac-
tion des principales écono-
mies du monde dans la lutte 
contre la crise climatique. 
Cinq dirigeants africains 
figurent parmi les 40 chefs 
d’État et de gouvernement 
du monde qui participent au 
sommet. Parmi eux figurent 
le Président Felix Tshisekedi, 
de la République démocra-
tique du Congo et l’actuel 
Président de l’Union afri-
caine (UA), le Président Ali 
Bongo Ondimba, du Gabon, 
le Président kényan, Uhuru 
Kenyatta, le Président Mu-
hammadu Buhari, du Nigéria 
et le Président Cyril Rama-
phosa, de l’Afrique du Sud. 
Les cinq pays africains sont 
largement considérés comme 
des « champions du climat » 
ayant fait preuve d’un leader-
ship décisif et fort en matière 
de climat en menant leurs 
nations respectives dans 
l’adoption de voies inno-
vantes et transformatrices 

vers des économies vertes. 
Selon la Secrétaire exécu-
tive de la CEA, Mme Vera 
Songwe, l’invitation aux 
cinq dirigeants africains est 
une affirmation de leur bilan 
en tant que champions des 
idéaux collectifs de l’action 
climatique panafricaine. M. 
Jean Paul Adam, Directeur 
de la Division de la techno-
logie, du changement clima-
tique et de la gestion des res-
sources naturelles (TCND), 
de la CEA, note que les six 
thèmes du « Sommet des 
dirigeants sur le climat » am-
plifient les piliers fondamen-
taux du rapport « Construire 
l’avenir pour une relance 
verte en Afrique », publié 
récemment par la CEA. 
Les thèmes du Sommet des 
dirigeants comprennent la 
transition vers une nouvelle 
économie d’énergie propre ; 
le rôle des solutions fondées 
sur la nature pour atteindre le 
zéro net d’ici 2050 et l’adop-
tion de technologies de trans-
formation accessibles pour 
aider à réduire les émissions 
et stimuler l’adaptation au 
changement climatique. Les 

autres thèmes du Sommet 
dirigé par les États-Unis 
comprennent la mobilisation 
des financements du secteur 
public et privé pour aider les 
pays vulnérables à faire face 
au changement climatique et 
la création de nouvelles op-
portunités économiques et de 
nouvelles industries vertes 
pour l’avenir. Le rapport très 
éclairant de la CEA intitulé, « 
Construire l’avenir pour une 
relance verte en Afrique », 
qui a été dévoilé lors du sep-
tième Forum régional afri-
cain pour le développement 
durable (FRADD7), ampli-
fie et fait écho aux thèmes 

centraux du « Sommet des 
dirigeants sur le climat » en 
termes pratiques. Le rapport 
de relance post-pandémique 
est un appel vigoureux à la 
consolidation des mesures 
d’adaptation et d’atténuation 
au changement climatique, 
à la revitalisation des inter-
ventions de santé publique, 
à l’augmentation des efforts 
de conservation de la bio-
diversité et de gestion des 
écosystèmes tout en mettant 
l’accent sur la diversification 
économique, la réduction des 
inégalités et de la production 
de richesse.

L’Afrique doit adop-
ter des mesures plus 

audacieuses
Le rapport sur la relance éco-
logique va au-delà des effets 
sans précédent de la pandé-
mie et exhorte pour mieux 
construire l’avenir et en plus 
solide en adoptant un pacte 
africain sur une économie 
verte et bleue vigoureux qui 
accentue une croissance éco-
nomique inclusive intensive, 
des voies de fiscalité vertes 
et bleues, des politiques éco-
logiquement rationnelles et 
une trajectoire de dévelop-
pement à faible émission de 

carbone. Selon M. Adam, les 
cinq pays invités au Som-
met des dirigeants sur le 
climat accélèrent l’adoption 
de voies énergétiques plus 
vertes grâce à une adoption 
agressive des énergies renou-
velables et à la conservation 
des tourbières qui agissent 
comme des puits de carbone. 
Il est prévu que l’Afrique uti-
lise la plate-forme du sommet 
pour tirer parti des espaces 
verts et bleus du continent, 
qui contribuent énormément 
à la séquestration du car-
bone au niveau mondial pour 
générer de nouveaux flux 
financiers vers la conserva-
tion, l’adaptation au climat 
et l’atténuation de ses effets. 
« La mobilisation de finan-
cements pour lutter contre 
le changement climatique, 
en particulier en matière 
d’adaptation, est plus urgente 
que jamais. Le plaidoyer 
africain pour s’assurer que 
les engagements précédents 
soient honorés sera essentiel 
», affirme M. Adam, ajoutant 
que l’opportunité se présente 
également pour développer 
des financements innovants.

Financement de projets

Le Fonds climat Mali annonce avoir mobilisé plus 33 millions USD en 2021
Au Mali, la ministre de l’environnement, de l’assainissement et du développement 
durable Bernadette Keita  vient de féliciter l’Agence de l’environnement et du 
développement durable (AEDD) pour son leadership, la qualité des documents de 
gouvernance et des montages financiers qui ont permis de mobiliser à la date du 31 
mars 2021, plus de 33 millions USD. C’était en marge de la  11è session du comité 
de pilotage du Fonds climat Mali tenue le 15 avril 2021.

A l’issue des travaux, 
les membres du co-
mité de pilotage ont 

examiné et amendé les dif-
férents documents soumis à 
leur approbation, notamment 
le rapport d’activités et le 
budget-programme de l’exer-
cice 2021 et ont approuvé la 
sélection des projets du 4è 
appel à propositions. « Cette 
session revêt une importance 
toute particulière pour elle, 
car elle offre l’opportunité 
aux acteurs clés de plancher 
sur des questions stratégiques 

liées à la vie d’un fonds qui 
contribue à promouvoir le 
développement durable au 
Mali », a déclaré, Bernadette 
Keita. Avant de conclure son 
intervention,  la ministre a 
précisé que le Fonds national 
climat Mali est en train de 
renforcer, de manière signifi-
cative, sa position de leader 
dans le secteur du finance-
ment climatique avec des 
financements approuvés de 
12 nouveaux projets en 2020, 
pour un montant de 11 mil-
lions USD.  Par ailleurs, les 

interventions du Fonds cli-
mat Mali concernent unique-
ment l’atténuation des émis-
sions de gaz à effets de serre 
mais aussi l’adaptation des 
populations aux effets né-
fastes du changement clima-
tique. Pour rappel, le Fonds a 
été créé pour aider le Mali à 
financer des interventions de 
développement stratégique 
telles que définies dans la 
stratégie nationale Économie 
verte et résiliente au change-
ment climatique.

Côte d’Ivoire

Le Trésor public veut garantir sa signature sur le marché des capitaux
Le Trésor public de Côte d’Ivoire a livré le 16 avril 2021, les résultats de son «Audit 
de suivi N°1 »  visant à maintenir son Certificat à la norme ISO 9001 version 2015, 
obtenue depuis 2019. L’objectif  de cette démarche est de consolider la qualité de 
la signature de l’État afin de mobiliser des ressources nécessaires au financement du 
budget sur les marchés financiers et de capitaux.

Réalisé par le cabinet 
Afnor, cet audit qui 
avait à sa tête Amie 

Mar, auditeur international, 
n’a enregistré aucune non-
conformité. Mais, les audi-
teurs relèvent 18 points forts 
et 30 pistes de progrès, ajou-
tés à l’implication active de 
tout le personnel dans la mise 
en œuvre du Système de ma-
nagement de qualité (SMQ), 
nécessaire pour garantir la 
signature de l’Etat auprès des 
marchés financiers. En dépit 

du maintien du certificat, la 
régie financière doit cepen-
dant « poursuivre les efforts 
afin de franchir avec succès 
les étapes du processus de 
maintien du Certificat, sur-
tout au niveau de l’évalua-
tion et de l’efficacité des ac-
tions correctives », notent les 
résultats de l’évaluation. Le 
directeur général du Trésor, 
Assahouré Konan Jacques, 
a félicité le travail accompli 
par ses collaborateurs et les 
auditeurs. « Le Trésor public 

se veut une administration 
moderne et engagée dans 
une dynamique d’amélio-
ration continue », a-t-il dit. 
La Côte d’Ivoire a levé le 16 
mars, près de 44,12 milliards 
de F CFA (20,90 milliards 
de Bons et 21,22 milliards 
d’obligations) sur le marché 
des titres de l’Umoa, alors 
qu’elle recherchait 65 mil-
liards de F CFA. 

Avec financialafrik.com

 ● Assahouré Konan Jacques, directeur général du Trésor public de Côte d'Ivoire
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BRVM 10 130,15

Variation Jour 1,36 %

Variation annuelle -0,56 %

BRVM Composite 146,63

Variation Jour 1,33 %

Variation annuelle 0,87 %

BULLETIN OFFICIEL DE
LA COTE

N° 76 mardi 20 avril 2021 Site : www.brvm.org

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 4 412 763 535 091 1,33 %

Volume échangé (Actions & Droits) 310 810 778,52 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 1 908 717 310 690,89 %

Nombre de titres transigés 37 0,00 %

Nombre de titres en hausse 17 41,67 %

Nombre de titres en baisse 9 0,00 %

Nombre de titres inchangés 11 -31,25 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 6 325 891 884 197 0,01 %

Volume échangé 3 838 -92,06 %

Valeur transigée (FCFA) 40 011 907 -91,72 %

Nombre de titres transigés 9 0,00 %

Nombre de titres en hausse 1

Nombre de titres en baisse 2 100,00 %

Nombre de titres inchangés 6 -25,00 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SMB CI (SMBC) 5 410 7,45 % 75,65 %

ORAGROUP TOGO (ORGT) 3 850 6,94 % -7,23 %

BERNABE CI (BNBC) 625 6,84 % 4,17 %

SITAB CI (STBC) 850 6,25 % 60,38 %

SERVAIR ABIDJAN CI (ABJC) 950 5,56 % -23,39 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

NSIA BANQUE COTE D'IVOIRE (NSBC) 3 620 -3,47 % -39,67 %

SOGB CI (SOGC) 2 800 -3,11 % 19,15 %

SOCIETE IVOIRIENNE DE BANQUE  (SIBC) 2 830 -2,41 % 4,81 %

SETAO CI (STAC) 295 -1,67 % 5,36 %

NESTLE CI (NTLC) 585 -0,85 % 82,81 %

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 12 43,51 1,54 % 20,03 % 11 250 9 489 820 13,33

BRVM - SERVICES PUBLICS 4 433,55 2,13 % 5,62 % 113 247 1 331 037 150 8,55

BRVM - FINANCES 15 56,56 0,80 % -5,72 % 154 596 533 788 180 9,84

BRVM - TRANSPORT 2 344,09 -0,34 % -9,14 % 986 1 417 775 6,06

BRVM - AGRICULTURE 5 118,27 -0,90 % 36,67 % 18 488 19 741 160 8,62

BRVM - DISTRIBUTION 7 205,79 1,70 % -9,12 % 12 242 13 242 930 12,48

BRVM - AUTRES SECTEURS 1 364,00 -1,66 % 5,36 % 1 295 4,58

BRVM - PETITES CAPITALISATIONS - - - - - - -

INDICES SECTORIELS 

Définitions
Volume moyen annuel par  séance 
             

Valeur moyenne annuelle par séance
       

Ratio moyen de liquidité 
Ratio moyen de satisfaction   
                  

Ratio moyen de tendance 
Ratio moyen de couverture                  

= Volume annuel échangé / nombre de séances
= Valeur annuelle échangée / nombre de séances
= Moyenne des ratios de liquidité (Titres échangés / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de satisfaction (Titres échangés / Volume des ordres d'achat)
= Moyenne des ratios de tendance (Volume des ordres d'achat / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de couverture (Volume des ordres de vente / Volume des ordres d'achat)

Taux moyen de rotation 
               

PER moyen du marché 
                  

Taux de rendement moyen
           

Taux de rentabilité moyen 
       

Prime de risque du marché         

= moyenne des taux de rotation des actions cotées (volume transigé/capi flottante)
= moyenne des PER des actions cotées ayant un PER positif
= moyenne des taux de rendement des actions cotées ayant distribué un dividende
= moyenne des taux de rentabilité des actions cotées
= (1 / le PER moyen du marché) - le taux de référence actuel des emprunts d'Etat 

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

PER moyen du marché 8,46

Taux de rendement moyen du marché 7,71

Taux de rentabilité moyen du marché 14,50

Nombre de sociétés cotées 46

Nombre de lignes obligataires 86

Volume moyen annuel par séance 167 137,00

Valeur moyenne annuelle par séance 1 065 233 901,66

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

Ratio moyen de liquidité 0,90

Ratio moyen de satisfaction 42,02

Ratio moyen de tendance 4 661,62

Ratio moyen de couverture 2,15

Taux de rotation moyen du marché 0,03

Prime de risque du marché 5,92

Nombre de SGI participantes 27

BRVM - BOURSE REGIONALE DES VALEURS MOBILIERES
BRVM - Société Anonyme au capital de 3.062.040.000 CFA - RC : CI - ABJ - 1997 - B - 208435 - CC : 9819725 - E

Siège Social : Abidjan - CÔTE D'IVOIRE. Adresse : 18,Rue Joseph ANOMA (Rue des Banques) - Abidjan
Tél : +225 20 32 66 85 / 86, Fax : +225 20 32 66 84, Mail : brvm@brvm.org, Site Web : www.brvm.org
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Sommet Climat de Biden

Xi Jinping accepte l'invitation
À son sommet international sur le réchauffement climatique, le président américain 
Joe Biden a invité une quarantaine de dirigeants mondiaux. Chine et Etats-Unis sont 
les deux premiers émetteurs de gaz à effet de serre, à l'origine du réchauffement 
planétaire. Leur entente est donc jugée cruciale pour la réussite des efforts interna-
tionaux afin de réduire ces émissions. 

Le président chinois Xi 
Jinping participera au 
sommet virtuel sur le 

climat organisé cette semaine 
par Joe Biden, a annoncé 
mercredi le ministère chinois 
des Affaires étrangères, alors 
que les tensions sino-améri-
caines restent fortes. Le chef 
d'Etat chinois prononcera 
en ligne depuis Pékin "un 
important discours", a indi-
qué le ministère, quelques 
jours après l'engagement des 
deux pays à "coopérer" sur 
le changement climatique. 
Le président américain Joe 
Biden a invité une quaran-
taine de dirigeants mon-
diaux à un sommet interna-
tional sur le climat qui doit 
se tenir par visioconférence 
jeudi et vendredi. Chine et 
Etats-Unis sont les deux 
premiers émetteurs de gaz à 
effet de serre, à l'origine du 
réchauffement planétaire. 
Leur entente est donc jugée 
cruciale pour la réussite des 
efforts internationaux afin de 
réduire ces émissions. Les 
deux puissances s'opposent 
toujours sur de multiples 
sujets, Washington critiquant 
par exemple Pékin sur sa 
politique à Hong Kong, sur 
Taïwan, sur le traitement des 
musulmans ouïghours dans 
le Xinjiang (nord-ouest de la 
Chine) ou encore sur le com-

merce. Mais les deux pays se 
sont engagés samedi à "coo-
pérer" sur le changement cli-
matique, à l'issue d'une visite 
à Shanghai de l'émissaire 
américain pour le climat, 
John Kerry, qui y a rencontré 
son homologue chinois Xie 
Zhenhua. Les relations entre 
Pékin et Washington s'étaient 
nettement détériorées sous 
le mandat de l'ex-président 
américain Donald Trump. 
Ce dernier avait par ailleurs 
retiré son pays de l'accord de 
Paris sur le climat. Dès son 
arrivée à la Maison Blanche 
en janvier, Joe Biden a opté 
pour un retour des Etats-Unis 
dans cet accord.

La Chine, indispen-
sable à la table des 

négociations

Grande consommatrice de 
charbon, la Chine est en 

valeur absolue la première 
émettrice mondiale de gaz à 
effet de serre, mais aussi le 
pays qui investit le plus dans 
les énergies nouvelles. "Nous 
ne pouvons pas régler cette 
crise climatique sans que la 
Chine soit à la table des né-
gociations", avait déclaré la 
semaine dernière M. Kerry, 
en marge de son déplacement 
à Shanghai. Pékin a promis 
de commencer à réduire ses 
émissions de CO2 "avant 
2030" et de parvenir d'ici 
2060 à la "neutralité car-
bone", c'est-à-dire d'en absor-
ber autant que d'en émettre. 
La diplomatie chinoise avait 
raillé la semaine dernière la 
réintégration par Washington 
de l'accord sur le climat, esti-
mant qu'il ne s'agit pas "d'un 
retour glorieux", mais plutôt 
"d'un mauvais élève qui re-
vient sur les bancs de l'école 
après avoir séché les cours".

Canada

Budget de relance post-pandémie vert 
La pandémie a fait exploser le déficit budgétaire du gouvernement canadien à 
354,2 milliards de dollars canadiens (258,75 milliards de francs) en 2020.

Le gouvernement du 
Canada a présenté 
lundi un budget de 

relance post-pandémie axé 
sur l’environnement et la 
lutte contre la pauvreté, pré-
voyant la prolongation des 
aides d’urgence liées à la 
crise jusqu’à fin septembre, 
à quelques mois de pro-
bables élections anticipées. 
Le budget 2021-2022 prévoit 
un plan de relance de 101,4 
milliards de dollars cana-
diens (74 milliards de francs 
suisses) sur trois ans. «Ce 
budget vise à finir la lutte 
contre la Covid», a déclaré 
Chrystia Freeland, ministre 
des Finances, dans un dis-
cours au Parlement. «Il vise 
à guérir les blessures écono-
miques découlant de la réces-
sion causée par la Covid», la 
pire depuis la «Grande dé-
pression» des années 1930. 
Un des partis d’opposition, le 
Nouveau parti démocratique 
(NPD, gauche), a aussitôt 
assuré son soutien au gouver-
nement minoritaire de Justin 
Trudeau sur le budget, ce qui 
devrait lui éviter un vote de 
défiance à brève échéance. 
«Je vais éviter une élection», 
a dit Jagmeet Singh, chef 
du NPD. «Avec la troisième 
vague qui frappe fort», cela 
serait «irresponsable», a-t-il 
précisé. Mais le chef du gou-
vernement, largement en tête 
dans les sondages, pourrait 
être tenté, une fois que la me-
nace du Covid-19 s’estom-
pera, de provoquer des élec-

tions anticipées dans l’espoir 
de retrouver une majorité au 
parlement.
Réduction des gaz à 

effet de serre
La pièce maîtresse du budget 
prévoit un investissement de 
30 milliards de dollars cana-
diens (22 milliards de francs) 
sur cinq ans pour établir 
un réseau de garderies pu-
bliques de grande «qualité», 
à un prix moyen de 10 dollars 
(7,30 francs) par jour, afin 
d’encourager la participation 
des femmes sur le marché du 
travail. Un tel réseau existe 
déjà plus de 20 ans au Qué-
bec, a souligné un haut fonc-
tionnaire du gouvernement 
en évoquant ce «modèle». 
Le budget prévoit également 
des investissements de 17,6 
milliards de dollars supplé-
mentaires (12,9 milliards de 
francs) pour «accélérer la 
transition verte» en aidant 
fiscalement les entreprises à 

réduire leur empreinte car-
bone par des technologies 
de captage et de stockage de 
carbone et à se tourner vers 
l’hydrogène. Le document 
révise à la hausse l’objectif 
de réduction des gaz à effet 
de serre du Canada dans le 
cadre de l’accord de Paris sur 
le climat, le portant à 36% 
d’ici 2030 par rapport à 2005. 
Il prévoit une taxe sur les voi-
tures et yachts de luxe, ainsi 
que les jets privés. Le budget 
prévoit un soutien accru pour 
les secteurs du tourisme et de 
la culture, pour les autoch-
tones, les entrepreneurs noirs 
et les personnes de plus de 75 
ans, la construction de loge-
ments abordables et la fabri-
cation de vaccins au Canada. 
Le Canada était entré dans la 
pandémie dans une position 
budgétaire enviable par rap-
port aux autres pays du G7.

(AFP)

Impôt sur la fortune

Retour en grâce à la faveur de la crise 
Avec la crise sanitaire, les propositions pour taxer les grandes fortunes se multiplient, pour renflouer les caisses et lutter contre les inégalités qui ne cessent de se creuser.

Elles viennent des 
meilleurs écono-
mistes, et même du 

FMI : les propositions pour 
taxer les très grandes for-
tunes se multiplient, pour 
renflouer les caisses des Etats 
et corriger un peu des inéga-
lités béantes. La pente sera 
lente à remonter après 40 ans 
d’érosion des taux d’impo-
sition des hauts revenus sur 
tous les continents, un taux 
qui a par exemple plongé de 
53% en Corée du Sud entre 
1979 et 2002, un record.  
Spécialiste des inégalités, 
l’économiste Thomas Piketty 
a appelé dans Le Monde mi-
avril à la mise en place d’un 
«impôt mondial de 2% sur 
les fortunes supérieures à 10 
millions d’euros». Cette taxe 
rapporterait 1000 milliards 
d’euros par an, a précisé 
Thomas Piketty à l’AFP. Il y 
voit un moyen de corriger les 
inégalités Nord-Sud puisque 

«les sommes pourraient être 
réparties entre tous les pays 
en proportion de leur popula-
tion». Une autre proposition 
a été formulée par Emmanuel 
Saez et Gabriel Zucman, 
professeurs à l’université 
de Berkeley en Californie. 
«N’attendez pas que les mil-
liardaires vendent leurs ac-
tions» pour les taxer, ont-ils 
écrit dans le Washington Post 
à l’adresse de la nouvelle ad-

ministration démocrate. 

Lutte contre l’évite-
ment fiscal 

Alors que les 400 Américains 
les plus riches ont amassé 
une fortune correspondant 
à 18% du Produit intérieur 
brut américain, une part qui a 
doublé depuis 2010, les Jeff 
Bezos (Amazon), Elon Musk 

(Tesla), Larry Page (Google) 
et Mark Zuckerberg (Face-
book) «contribuent peu 
à remplir les caisses pu-
bliques», font valoir les deux 
économistes français. La rai-
son ? «Ils structurent leurs 
affaires de manière à avoir 
peu de revenus imposables». 
Par exemple, ils ne se versent 
pas de gros salaires ni ne 
vendent leurs actions pour 
ne pas avoir à payer des 
impôts dessus.  Pour lutter 
contre l’évitement fiscal, les 
économistes proposent donc 
d’imposer les «plus-values 
non réalisées» par ces mil-
liardaires – soit «moins de 
1000 personnes» – sous la 
forme d’une taxe exception-
nelle susceptible de rapporter 
1000 milliards de dollars. 
«Mettre en place une taxe ex-
ceptionnelle sur ceux qui se 
sont enrichis pendant la crise 
apparaît désormais comme 

une évidence. C’est une me-
sure populaire, au-delà des 
clivages politiques, et qui 
est en train d’essaimer dans 
le monde», estime Quentin 
Parrinello, d’Oxfam France. 
L’ONG s’appuie sur un son-
dage réalisé par Glocalities 
montrant que 63% des Fran-
çais soutiendraient une taxe 
de 1% sur les revenus supé-
rieurs à 8 millions d’euros 
pour financer la relance.

«Contribution Covid»

Mais à part l’Argentine et la 
Bolivie, qui ont introduit une 
«contribution Covid» excep-
tionnelle sur les grandes for-
tunes – purement symbolique 
dans le cas de La Paz -, peu 
de pays y semblent disposés, 
même sous la forme d’une 
taxe non reconductible. 
Le sujet n’est même pas à 
l’ordre du jour en Australie, 

en Allemagne ou en Grande-
Bretagne, bien que 54% 
des Britanniques y soient 
favorables selon un sondage 
récent. La France, qui a sup-
primé en 2018 l’Impôt sur la 
fortune (ISF) mis en place en 
1989, exclut toute hausse de 
la fiscalité. Le ministre fran-
çais de l’Economie Bruno 
Le Maire a fermé la porte 
à une contribution unique, 
rappelant le précédent d’une 
surtaxe sur les hauts revenus 
instaurés en 2012, et tou-
jours en place. «On adore le 
provisoire qui dure», a-t-il 
ironisé. En outre, une telle 
taxe serait «très difficile à 
mettre en place» et donnerait 
un «coup de fouet à l’évasion 
fiscale», a fait valoir auprès 
de Bloomberg le prix Nobel 
d’économie Angus Deaton, 
qui dirige une commission 
d’experts sur les inégalités 
au Royaume-Uni. 

(AFP)

 ● Thomas Piketty, spécialiste de l’étude des inégalités 
économiques.

 ● Chrystia Freeland, ministre des Finances, et Justin 
Trudeau, le 18 août 2020 à Ottawa.
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Avec cet aspect de Jupiter, il y aura de fortes 
probabilités pour que vous soyez le favori de 

la chance dans le domaine financier. Cela dit, ne tentez 
pas le diable : ne vous précipitez pas dans un magasin 
d'informatique, de hi-fi ou une bijouterie sans réfléchir. 
Attendez d'avoir vu votre compte en banque s'arrondir 
avant de vous lancer dans des achats.      

Vous risquez de vous retrouver face à des 
échéances financières désagréables. Il serait grand 
temps de vous occuper de votre situation et d'éviter de 
dépenser à tort et à travers. Si vous vous montrez rai-
sonnable, les choses vont s'arranger pour vous. Dans le 
cas contraire, des sueurs froides vous sont promises !     

Votre vie financière sera momentanément 
mise en vedette par les astres. Vous devriez pouvoir en 
profiter pour améliorer votre situation. Attention cepen-
dant ! Montrez-vous très prudent si vous devez inves-
tir de l'argent dans une entreprise à laquelle participent 
certains de vos amis. Attention également si l'un de vos 
amis souhaite vous emprunter de l'argent : cela risque 
de compromettre votre relation.   

Vous aurez tendance à manquer de ri-
gueur dans la gestion de vos finances. 

Faites un petit effort de discernement et d'économie, ou 
vous finirez par compromettre gravement votre équilibre 
financier.         

Votre clarté d'esprit et vos capacités intellec-
tuelles vous permettront de régler vos problèmes finan-
ciers. Ne négligez pas les avis de votre entourage, on 

pourrait vous donner de bons conseils. 

Il faudra vous montrer modéré et circons-
pect dans vos dépenses. Réglez vos créanciers si vous 
ne voulez pas avoir de sérieux ennuis.

Balance

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poissons 

Vous serez tenté de prendre des risques finan-
ciers. Evidemment, vous aurez une possibilité 

sur deux de perdre gros, car les astres garderont une 
singulière neutralité. Mais vous pourrez aussi réaliser 
des gains intéressants, à condition de ne pas vous lan-
cer complètement à l'aveuglette. Une opération financière 
bien montée pourra vous permettre de tirer habilement 
votre épingle du jeu.  

La journée sera favorable aux investisse-
ments. Mais il serait peut-être opportun de consulter un 
psychologue à propos de vos associés. Aujourd'hui, vos 
intérêts financiers seront bien soutenus, et vos affaires 
devraient connaître une activité supérieure à la normale.      

 
Méfiez-vous des risques financiers exces-

sifs. Si vous souhaitez effectuer une opération boursière 
de grande envergure, prenez conseil d'un spécialiste, car 
vous n'aurez pas toute la faveur des astres.     

Avec cet aspect de Pluton, vous pouvez 
espérer une nette amélioration de votre situation maté-
rielle. Vous allez bénéficiez de rentrées d'argent plus 
confortables, et mettre à profit vos talents de gestion-
naire pour mieux organiser votre budget. Mais attendez 
d'avoir stabilisé vos comptes avant de vous lancer dans 
un achat coûteux.   

Votre âme de collectionneur se réveillera sous 
l'influence de Jupiter. Et vous serez prêt à payer très cher 
pour acquérir des objets de valeur, meubles ou tableaux. 
Néanmoins, n'empruntez pas pour acheter.      

Cette configuration de Saturne vous rendra 
fort impatient de régler vos problèmes pécuniaires. 
Seulement, à vouloir aller trop vite en besogne, vous 
risquez de commettre de belles erreurs.     

Bélier

Cancer 

Vierge 

Lion 

Gémeaux 

Taureau 
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Vaccin contre la covid-19

Le Togo attend 3 millions de doses
Démarré depuis le 10 mars 2021, la campagne de vaccination contre la covid-19 
se poursuit au Togo.  Dans une émission sur la radio privée Victoire FM, le 20 avril, 
le ministre en charge de la communication a annoncé que le pays devrait recevoir 
plus de trois millions de doses de vaccins dans les mois à venir.

 ● Eyram AKAKPO

Le gouvernement to-
golais dans le but de 
parvenir à l’immu-

nité collective réorganise 
sa stratégie vaccinale avec 
l’installation des équipes de 
vaccination dans de grands 
centres et stades. Pour pou-
voir vacciner la majorité de 
la population, le pays de-
vrait recevoir plus de trois 
millions de doses de vaccins 
d’ici le mois d’août. L’in-
formation a été donnée le 
mardi dernier par le ministre 
en charge de la communica-
tion Akodah Ayéwouadan. 
Sur la base de ses diffé-
rents engagements, le pays, 

qui a déjà réceptionné 200 
000 doses d’AstraZeneca via 
l’initiative Covax et l’Union 
Africaine, a en effet « lancé 
de grandes manœuvres auprès 
de différents partenaires », 
annonce le portail officiel de 
la République togolaise. « La 
campagne de vaccination est 
passée à une nouvelle phase et 
nos concitoyens doivent être 
rassurés en ce qui concerne 
la disponibilité des doses de 
vaccin, parfaitement traçables 
», a indiqué le porte-parole 
du gouvernement. « La clé 
que nous avons, en marge du 
respect des gestes barrières, 
c'est la vaccination, et si une 
personne sur deux se fait vac-

ciner, cela reste insuffisant », 
a-t-il ajouté. Il reconnait par 
ailleurs un léger mieux ob-
tenu au niveau de la courbe 
de contamination, grâce aux 
récentes mesures gouver-
nementales. Toutefois, pré-
vient-il, « l’équilibre reste 
précaire ». En attendant les 
trois millions de doses, « 
des livraisons sont attendues 
cette semaine, afin de pour-
suivre la campagne vaccinale 
qui est entrée depuis lundi 
dans une nouvelle dimension 
», rapporte le site. A en croire 
le président de la cellule 
nationale de riposte contre 
la pandémie de Covid-19, 
Djibril Mohaman, plus de 
160 000 doses du vaccin 
AstraZeneca ont été déjà ad-
ministrés sur l’ensemble du 
territoire à ce jour et la capi-
tale, Lomé, totalise le plus 
fort taux de contamination 
avec 80 %. L’Afrique repré-
sente selon l’Organisation 
mondiale de la Santé (OMS), 
2% des doses administrées 
contre la covid-19 dans le 
monde.

Coronavirus

Impact de la pandémie sur le commerce africain
La pandémie de covid-19, a eu des impacts sur l’économie nationale et africaine. 
Confinements, fermeture d’entreprises, interruption des chaînes de logistiques natio-
nales et internationales ou encore restrictions des voyages non-essentiels, ce sont 
autant de mesures prises par les gouvernants africains pour briser la chaîne de 
contamination de la maladie. Ces mesures ont effet conduit à une baisse significative 
de la croissance africaine et sur le commerce du continent.

 ● Emanuel AKAKPO

En Afrique, bien que 
le nombre de cas liés 
à la covid-19, semble 

être relativement plus bas 
comparativement aux autres 
régions du monde, les chocs 
imminents de la pandémie 
ont eu des effets dévastateurs 
sur les systèmes et institu-
tions du continent entrainant 
de ce fait une urgence sociale 
et économique. En effet, les 
conséquences de la pandémie 
liée au covid-19 a poussé les 
pays africains à réexaminer 
leurs régimes de commerce 
et d’investissement. Surtout 
que la pandémie a mis en 
exergue la dépendance aux 
longues chaînes d’approvi-
sionnement au niveau mon-
diale, ainsi que le manque 
de stocks stratégiques de 
fournitures d’urgence et de 
marchandise. Aussi, la Zone 
de libre-échange continen-
tale africaine (ZLCAF) qui 
devrait être opérationnelle en 
juillet 2020, a été repoussée 
à une date ultérieure. Selon 
de nombreux analystes, « la 
pandémie du covid-19 porte 
un coup de frein à l’essor 
du commerce africain. Le 
double choc de l’offre et de la 
demande a entraîné des coups 
d’arrêt dans la production de 
masse et une désorganisation 
des chaînes d’approvisionne-
ment, ce qui aura des réper-
cussions dans tous les sec-
teurs de l’économie mondiale 

». Cet effet dévastateur du 
Covid-19 en Afrique, illustre 
la vulnérabilité commune du 
continent au-delà des fron-
tières. Et pour la Banque 
Africaine de Développement 
(BAD), une approche holis-
tique, globale, et coordonnée 
est nécessaire. Pour ce faire, 
l’urgence est de renforcer le 
dialogue entre les gouverne-
ments et les institutions de 
financements de développe-
ment, assouplir les critères 
d’accès au crédit et utiliser 
les systèmes de garantie mis 
en place par les gouverne-
ments. Ceci avec pour objec-
tif, « d’augmenter la liquidité 
des banques en difficultés ».

Les institutions de 
Bretton Woods ont 
mis la main à la 

poche 
Il est à rappeler que pour 
faire face à la crise, des 
groupes tels que la Banque 
mondiale, le Fonds moné-
taire international et la 
Banque européenne d'inves-

tissement mettent des fonds 
à la disposition du conti-
nent africain sous forme 
de prêts. Toutefois la crise 
pandémique actuelle, offre 
une opportunité d’explorer 
de nouvelles stratégies pour 
diversifier les économies 
africaines et limiter leur dé-
pendance aux financements 
extérieurs en promouvant 
le commerce et une forme 
régionalisée de mondiali-
sation. « La pandémie de 
la covid-19 pose un défi de 
taille aux dirigeants africains 
et il est impératif qu’ils tra-
vaillent en étroite collabora-
tion avec des scientifiques et 
des experts en politiques de 
développement pour conce-
voir des actions réalisables 
», a déclaré Omar THIAM, 
Économiste et directeur de 
l’École de Management et de 
la recherche du groupe ISM 
au Sénégal. Puisque selon 
lui, l’Afrique regorge en son 
sein d’énormes potentialités 
pour diversifier son écono-
mie limitée sa dépendance.

Euro 2020

Didier Deschamps dévoilera sa liste à la mi-mai 
Le temps passe de plus en plus vite avant l'Euro 2020 qui se déroulera du 11 juin au 11 
juillet prochain. Sélectionneur des Bleus, Didier Deschamps va devoir se creuser la tête 
puisqu'il a un peu moins d'un moins pour affiner sa liste de joueurs pour la compétition. 

Branchements et raccordements

La CEET en campagne promotionnelle 
La Compagnie énergie électrique du Togo (CEET) mène une campagne promotion-
nelle sur ses branchements et raccordements à l’électricité, selon un communiqué 
cité par l’agence AfreePress.

D'après les informa-
tions de L'Équipe, le 
champion du monde 

2018 pourrait prendre la pa-
role le mardi 18 mai même 
si la date n'a pas encore été 
officiellement fixée. Il la 
dévoilera en direct au sein 

L’opération a lieu du 
14 avril au 14 juillet 
2021 et ne concerne 

que des préfectures situées 
dans les régions des Savanes 
et de la Kara. Il s’agit de 
Cinkassé, Tône, Tandjouaré, 
Kpendjal, Oti, Dankpen, 
Bassar, Binah, Kozah et 
Kéran. Cette nouvelle cam-
pagne promotionnelle vise à 
« faciliter l’accès à l’électri-
cité aux populations rurales 
», et porte sur le coût d’ac-
cès à l’énergie sur les bran-
chements et raccordements. 
La CEET fixe en effet, sur la 
période et dans les localités 
susmentionnées, l’obtention 
du compteur « Lafia 2 fils 5 
A à partir de 20 000 Francs 

des bureaux de la Fédéra-
tion Française de Football. 
Une nouveauté car il ne sera 
pas sur un plateau de télévi-
sion. Les droits de l'équipe 
de France sont partagés par 
TF1 et M6, ce qui fait que 
les deux chaînes diffuseront 

CFA », selon son commu-
niqué publié ce mercredi 21 
avril. A noter que seulement 
6 % de la population rurale 
a accès à l'électricité en 2016 
contre 35,63% au niveau na-
tional. Dans ce contexte, le 

l'annonce de la liste lors de 
leur journal du soir, le 20 
heures de TF1 et le 19:45 de 
M6. Deux envoyés spéciaux 
des deux chaînes seront à la 
FFF avec Didier Deschamps 
pour décortiquer sa liste. 

Avec footmercato.net

gouvernement s'était engagé 
à porter le taux d'accès à 
l'électricité à 60% et à 16% 
respectivement au niveau 
national et en milieu rural à 
l’horizon 2022.
Avec togobusinessnews.com



12L’économiste  LE JOURNAL DES DECIDEURS

PREMIER QUOTIDIEN ECONOMIQUE DU TOGON°0282 du Jeudi 22 Avril 2021

du Togo ● Message

CM
JN


